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HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, 
OU JOORNAl DES ASSEMBLÉES NATIONALES, depuis 1789 jusqu'en 

1815, contenant les débats des assemblées, les discussions des 
principales sociétés populaires, les séances du Tribunal révo-

lutionnaire, le compte rendu des principaux procès politioues etc 
par MM. BÛCHEZ et Rocx ; chez Paulin, éditeur. 

L'importance historique et politique de cet ouvrage a déjà été 
signalée par les divers organes de la presse : aussi n'avons-nous rien 
à ajouter sur ce point. Mais il nous appartient de considérer cette 
vaste publication sous le point de vue judiciaire et législatif. Le seul 
énoncé des documens qu'elle renferme suffit déjà pour indiquer quel 
degré d'utilité elle présente aux jurisconsultes, aux pablicistes. 

En effet, pour quiconque veut apprécier et comprendre les tra-
vaux législatifs, qui ont surtout marqué nos deux premières assem-
blées révolutionnaires, il ne suffit pas d'étudier les textes : il faut re-
monter plus haut;il faut arriverjusqu'su législateur lui-même, sonder 

Cl . 

pire d'un grand 

que. Sous ce point de vue, il faut donc reconnaître que MM. Bûchez 
et Roux, bien que ce ne soit !à qu'une faible partie de la tâche qu'ils 
se sont imposée, ont rendu un grand service, non seulement aux 
études théoriques rie la législation, mais encore aux études pratiques 
jes juri»cons Iles. On pourrait dire, à cet égard, qu'ils ont fait poul-
ie; g an ls travaux législatifs de la révolution, ce qu'ont fait MM. Lo-
cré, Fenet etc., pour la codification moderne. 

Combien de question -, en effet, s'élevaient alors et se présentaient 
i l'examen de-. Assemblées nationales et devaient s empreindre de ce 
besoin d'amélioration qui travaillait alors la société tout entière ! 
c'étaient l'organisation des Cours de justice, la procédure criminelle, 
Vs attributions municipales, l'assiette et la répartition de l'impôt, 
l'organisation militaire, etc. 

MM. Bucbez et Roux out fidèlement rapporté 1 1 analysé toutes 
les discussions relatives, soit à ces grandes questions d'intérêt géné-
ral, soit aux lois spéciales dont plusieurs encore nous régissent au-
jourd'hui. Mais, nous le répétons , ce n'est là sans doute qu'un des 
moindres mérites de cet ouvrage, que nous ne pourrions apprécier 
ici sous le point de vue historique et philosophique , sans sortir de 
notre spécialité. 

MM. Bûchez et Roux retracent fidèlement les luttes des assemblées 
nationales, et tout à-la-fois ils nous initient aux terribles secrets de 
la Commune, aux excitations des sociétés populaires, au mouvement 
delà pres*e,de cette presse que remuaient alors et tour-à-tour Brissot, 
Camille Desmoulins, Hébert, Marat. Puis, à côté de ces documens si 
palpitans d'intérêt, ils ont voulu nous faire connaître les principaux 
procès politiques de cette époque où l'on jugeait tant et si vîte, et 
retracer les plus importantes «éano s du Tribunal révolutionnaire.. 
Spectacle curieux, et qui n'a pas seulement un intérêt de drame ou 
de souvenir, car dans les temps de crise et de révolution, la barre des 
Tribunaux devient le champ de bataille des partis, et c'est-là, entre 
le vainqueur et le vaincu, entre le juge et l'accusé, que le plus souvent 
viennent se développer et s'instruire les inflexibles vérités de l'his-
toire. 

Déjà, dans un des derniers volumes qui ont paru, nous avons vu 
la révolution s'essayer aux Tribunaux d'exception. Le lendemain 
même du 10 août, un membre de l'assemblée demande la convoca-
tion d'un« Cour martiale pour juger les fauteurs et complices de 
cette -angiante journée : puis des députations se succèdent, qui pro-
c/ament que le Tribunal criminel a perdu la confiance de la nation, 
et demandent qu'il soit procédé immédiatement à la nomination des 
jurés et des juges. 

Ces juges furent nommés dans la nuit du 17 au 18 août, et le 
Tribunal entra immédiatement en fonctions. La première victime fut 
Çollt-nut d'Angremont , qui fut exécuté le s >ir aux flambeaux, 

« A l'Abbaye, un jury improvisé 's'Installa sous la présidence de 
Maillard. Tous les détenus qui n'étaient ni Suisses, ni gardes du Roi, 
furent appelés à tour de r6!e et jugés... L'arrêt de condamnation était 
prononcé par Maillard, et indiqué par les mots : A la Force. Alors le 
condamné était livré aux exécuteurs, qui attendaient dans la cour ar-

j mes de piques et de sabres... Le registre des écrous de l'Abbaye existe 
| encore; Il est couvert de taches de vin : quelques-unes de ces macules, 
; d'une couleur plus foncée, peuvent èlie prises pour des taches de sang. » 
j lies Suisses, les gardes du rot et les prêtres furent égorgés en 
! masse et sans jugement. D'après le registre des écrous, qui est rap-
I porté par les auteurs , voici quel aurait été le nombre des victimes à 
' l'Abbaye : 

» En masse et sans jugement, Suisses, 38. En masse, gardes du Roi, 
25. En masse, prêtres, 27. Divers après jugement, 32. Total 122. Mises 
en liberté, 45. 

Le registre des écrous du Chàteiet est également reproduit : il 
en résuite que lenombre des victimes fut beaucoup plus considérable 

renfermait que des individus ac-

fausse monnaie, de vol. 
fent mis à mort par 

le peuple ; 44 seulement furent mis en liberté. 

Les registres des autres prisons présentent moins de régularité ; 
mais les indications en sont complétées par des documens curieux et. 
la plupart inédits. Voici en quels termes MM. Bûchez et Roux rap-
portent les derniers instans de la princesse de Lamballe : on ne peut 
lire sans attendrissement cet interrogatoire plein de calme et de di-
gnité : 

D. Qui êtes-vous? — R. Marie-Louise, princesse de Savoie. — D. Vo-
tre qtialité? — R. Surintendante de la maison de la reine. — D. Aviez-
vous connaissance des complots de la cour, au 10 août ? — R. Je ne sais 
s'il y avait des complots au 10 août; mais je sais que je n'en avais au-
cune connaissance. — D. Jurez !a liberté, l'égalité, la haine du roi, de 
la reine et la royauté. — R. Je jurerai facilement les deux premiers ; 
je ne puis jurer le dernier, il n'est pas dans mon cœur. ( Un des assis-
tans, tout bas : Jurez donc, ou vous êtes morte.) La princesse ne répon-
dit rien et fit un pas vers le guichet. 

Le président Flében (auteur du Père Duchesne) : Qu'on élargisse Ma-
dame! 

Alors deux hommes la prirent sous les bras, on ouvrit le guichet 
Elle fut frappée et mise à mort. 

A l'aide des renseignemens recueillis par les auteurs , on peut dé-
sormais apprécier la véritable physionomie de ces sanglantes jour-
nées, et le résultat des massacres. Quelques narrateurs( Postier) avaient 
porté le nombre des victimes à 8000; d'autres (MM. Bèrville et Bar-
rière ) à 12,800 ; mais ces chiffres sont évidemment exagérés , et il 
paraît constant qu'il y eut tout au plus 1100 victimes. G'est déjà 
trop que la vérité. 

Dans l'un des prochains volumes nous trouverons tout ce qui se 
rattache au procès de Louis XVI , et nous verrons plus tard se dé-
velopper l'action des Tribunaux révolutionnaires. Ces épisodes judi-
ciaires, dans lesquels vont se succéder tour à tour les principaux per-
sonnages de la révolution, ne peuvent manquer de recevoir un nou 

l'un de ses cliens, en doit l'intérêt du jour de l'encaisse 
ment et non pas seulement du jour de la demande. 

M
e
 Hulaux, notaire, avait touché pour le sieur Depierre une somme 

de 0,000 fr. 

Après la mort de ce dernier, ses héritiers réclamèrent le rembourse-
ment de cette somme. Le sieur Hulaux opposa des compensations jus-
qu'à duc concurrence. Il se prétendit créancier de la suce- ssion Depierre 
d'un billet d» 6,500 f. sou crit en sa faveur par le défunt. Il deinaudaen 
conséquence le paiement de l'excédant de sa créauce. 

Les héritiers Depierre prétendirent que le billet, en supposant qu'il 
eùi été réellement souscrit par leur auteur, ce qu'ils contestaient, devait 
être déclaré nul, comme ne contenant pas l'approbation en toutes let-
tres de la somme qui en formait le montant. 

Le sieur Hulaux répondit que la signature était sincère, et que le si-
gnataire se trouvait comme laboureur dans l'une des exceptions spéci-
tiées dans l'art. 1326 du Code civil. 

Lé Tribunal de première instance, sans examiner la question de mé-
connaissance de la signature, se borna à apprécier le mérite de l'txcep-
lion tirée de Fart. 1326; ce qui était en effet l'objet principal, le point 
dominant du procès. 11 considéra, après avoir consulté les discours des 
orateurs du gouvernement, que ce serait violer l'esprit de la loi, que de 
mettre au rang des laboureurs, dans le sens du 2

e
 $ de l'art 1326, des 

personnes lettrées, qui, établies à la campagne, exploitent leurs proprié-
tés pour leur utilité ou leur agrément ; que l'on ne doit comprendre dans 
la dénomination de laboureurs que ceux qui font de la culture des ter-
res leur profession habituelle, en tirent: leurs moyens d'existence et dont 
l'instruction est généralement très bornée ; le Tribunal considéra en 
fait (iue si le sieur Depierre cultivait une partie de ses propriétés, il 
avait des fermiers pour l'exploitation de la majeure partie de ses biens-
fonds; qu'il occupait un rang distingué dans sa contrée et qu'il n'était 
pas illétré. En conséquence, il prononça la nullité du billet opposé par 
le sieur Hulaux et le condamna au remboursement des sommes par luis 
touchées, avec les intérêts, à compter du jour de l'encaissement. 

Sur l'appel, arrêt confirmatif de la Cour royale de Metz. 

Pourvoi en cassation fondé sur deux principaux moyens : 
1° Violation de l'art. 1326 du Code civil, en ce que la Cour 

royale ayant reconnu que le sieur Depierre cultivait ou labourait ses 
terres, devait nécessairement décider, par voie de conséquence, qu'il 
se trouvait placé dans l'exception de l'art. 1326. «La loi, disait M

e 

Ghauveau, pour le demandeur, ne distingue pas entre les laboureurs 
lettrés ou illettrés, propriétaires ou fermiers, riches ou pauvres. Elle 
embrasse, sous cette qualification, tout homme qui, pour lui ou pour 
autrui, cultive tout ou partie d'une propriété grande ou petite. En 
un mot, est laboureur quiconque laboure. La loi, <youte-t-iJ, pouvait 
sans doute faire la distinction que l'arrêt attaqué s'est permis de 
créer. Eile ne l'a pas établie; cela si fût pour que les Tribunaux 
soient obligés d'appliquer le\ex(e pur de sa disposition. D'ai leursau-
rait-il suffi que le législateur dît que l'exception ne concernait que 
les laboureurs illettrés? Non sans doute; il aurait fallu, pour ne pas, 
donner lieu à l'arbitraire des juges, déterminer ce qu'on entendait 
par homme lettré ou iilettré; fixer le degré d'instruction nécessaire 
pour n'être pas illettré, indiquer enfin ce qu'il fallait ignorer nour 

_ j avoir cette qualification. L'on conçoit facilement dès-lors que le lé-
" j gi lateur ail voulu éviter d'établir des théories aussi abstraites et 

! «urtrtiit rlVn laisser l 'pTsmpn anv TVihnnonv « 

sur 
la place du Carrousel. Celte première exécution fut marquée par un 
singulier épisode; le bourreau saisissant la tète du supplicié la mon-
trait au peuple, quand tout-à-coup il tomba de l'échafaud et resta 
mon sur la place. 

«■es arrêts du Tribunal du 17 août se succédèrent avec rapidité ; 

cais son action ét it trop leate encore aux yeux de la C immune. 
yueile .pie f,jt l'activité .tes juges et du bourreau, elle ne suffisait 
Pas pour vider tes prisons qu'avaient encombrées les visites domici-
j*' journées dr septembre approchaient. 

^Jusqu'ici une grave question s'était élevée à l'occasion de ces la-
"eotablrs journées. Les massacres furent-ils le résultat imprévu d'un 

ou >ei:iei ,t populaire? ou ne firent-ils au contraire que l'exécution 
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vel intérêt et par la forme dram tique que MM. Bûchez et Roux sa- i - . , . ■ „„„
 T vent donner à leurs récitât par l'importance des documens jusqu'à- j

 surtout d m iaisser 1 examen aux Trilm,,aux 

lors inconnus ou inédits qu'ils se proposent de publier. 

Nous ne pouvons donc qu'applaudir à cette importante et vaste 
publication qui désormais devient un complément nécessaire de 
toutes les histoires de la révolution. Sans doute, malgré le soin 
qu'ont pris les auteurs de sacrifier tout ce qui était inutile, il y a 
par fois dans le mélange de tant de documens divers un peu de 
confusion, mais les auteurs ne pouvaieut éviter ce reproche qu'en 
méritant le reproche plus gra^ e d'être incomplets. 

L'histoire parlementaire est précédée d'une introduction sur l'his-
toire de France jusqu'à la convocation des Etats-Généraux; et cha-
cune des phases de la révolution est analysée et appréciée dans des 
préfaces particulières. C'est surtout dans cette partie-de l'ouvrage , 
qu'ont pu se développer les études historiques de MM. Bûchez et 
Roux. Ce n'est pas ici le lieu de soumettre à un examen critique le 
point de vue nouveau sous lequel ils ont envisagé notre histoire. 
Bornons- m us à dire que si les travaux de MM. Bûchez et Roux ré-
vèlent des conceptions neuves et hardies, de fortes études, un style 
nerveux et puissant, on peut regretter par fois une certaine méta-
physique de pensée et de langage qui nuit à la clarté des déduc-
tions, et une tendance parfois exagérée à juger les faits, à priori , 
et à raire céder l'histoire sous la logique trop inflexible d'un sys-
tème. 

Dans une note qui précède le 21
ms

 volume , les auteurs annon-
cent qu'ils dépasseront sans doute le nombre de volumes d'abord in-
diqué, et ils cherchent à s'en justifier. Nous sommes certains que 
leurs souscripteurs les absoudront sans peine de ce reproche , et ne 
pourront que se féliciter de l'extension nouvelle que leur habile édi-
teur, M. Paulin, se propose de donner à cette collection qui, pour 
être utile, doit être exacte et complète. 

Mil'"*",! ) CWW 'IIP"" m —— 

arrêt i de la Cour de cassation du 28 février 1824. Il soutenait que ces 
i divers arrêts avaient jugé qu'on est laboureur ou vigneron, dans 
, le sens de l'art. 1328 , soit qu'on cultive pour soi-même ou pour au-
' trui, quelque soit d'ailleurs le plus ou le moins d'aisance que l'on EÏL, 

Le second moyen était pris de la violation de l'art. 1153 du Code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué avait condamné le, sieur Hulaux aux 
intérêts, à partir du jour où il avait touché les sommes dues au sieur 
Depierre. Ces intérêts ne devaient être, alloués, disait-on, qu'à, 
compter de la demande. 

Ces deux moyens ont été rejetés sur les conclusions conformes de 
M. Hervé, avocat-général, par les motifs suivans : 

Attendu sur le premier moyen que l'arrêt constate en fait que le sieur 
Depierre, qui avait une grande partie de ses propriétés affermées, en 
cultivait une partie pour son utilité ou son agrément ; que, dans ces 
circonstances, il a pu juger que Depierre ne pouvait être considéré 
comme laboureur vivant, de son travail, et qu'ainsi l'exception de l'art, 
1326 du Code civil ne lui était pas applicable; 

Sur le second moyen , attendu qu'il est reconnu que le notaire Yiu-
laux avait touché les 6,000 fr. réclamés par les héritiers Depierre 
comme mandataire de leur auteur: que, dès-lors, il a pu li condamner 
à payer les intérêts à compter du jour oil la sommn avait été versée dans ses mains ; 
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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS (,re charnue), 

(Présidence de M. Séguicr, premier président) . 

Audience du 18 mars. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes ) 

(Présidence de M. Zangiacomi père.) 

Audience du 17 février. 

CE Qli'ON DOIT ENTESOUE PAR ÎABOI KEIIll. —NOTAIRE.—MANDAT.— 

1KTËRÉTS. 

Le propriétaire, retiré à la campagne, qui cultive lai-même 
une partie de ses terres pour son utilité on son agrément, 
ne peut pas être rangé dans la classe des laboureuis qui vi-
vent de leur travail ; conséquemrne/it il n'est pas dispensé 
du bon et approuvé exigé par l'article 1326 du Code civil pour 
la validité des obligations sous seing privé. 

Désaveu. — Demande en renvoi pour suspùcion légitime en 
matière civile. 

Une demande en renvoi d'un Tnbimal civil à un autre, pour sus-' 
picion légitime est une de ces causes, bien rarement soumises à line 
Cour royale. Le texte de la loi ne paraît autoriser une telle demande 
,u'en matière criminelle et devant la Cour de cassation. To.aeiois, 

dans le cas particulier, cette exception ne paraît p*s avoir empêché 
le jugement de la demande au fond. 

M. Debaudre, propriétaire dans l'arrondissement de Fdlais 
f rmé un désaveu contre deux avoués do Tribunal e, a 

ri vil de Dreux, 

e i.ffairr ct-
drcla é pluMt u.s 

. ~~.u..vuié dans son r. s-
sort, supposa que le Tribunal est désormais animé d'une préven 

| lion qui ne lui permet pas de juger avec toute l'impartialité, d. sira-

et il défend en outre, devant le Tribunal a une iroHè 
vile. M. Debaudre à l'égard duque, le Tribunal a 11 
fois sa compétence, par le motif qu'il était domicih, 

suspudun. légi* 



time, tant des désaveux que de l'autre instance civile, devant un au-
tre Tribunal que celui de Dreux. Il a cherché à établir par diverses 
piè< es, la réalité de son domicile hors du res.-ort de ce Tribunal. 
Après le rapport d. M. Bryon, conseiller, M. Delapalme, avocat-gé-
ral, a fait remarquer qwe M. Debiudre ne pouvait se plaindre que 
d'une appréciation, suivant lui et rouée, concernant son domicile, ce 
qut n'implique pas évidemment de la part fin Tribunal, une préven-
twn donnant lieu à suspicion légitime. M. Debaudre avait annoncé 
qu il produirait un certain nombre de lettres qui eussent prouvé la 
partialité t a haï: e, à son égard, d'un juj;e-de-paix du canton que 
l'on persévère au Tribunal de Dreux, à considérer comme le sien pro-
pre; mais il n'a fait aucune production de ce genre. M. l'avocat-gé-
néral a donc conclu au rejet de la demande. 

La G>ur: 
Co sidérant que les faits présentés par Debaudre à l'appui de sa de-

mande en nnvoi des instances qu'il soutient au Tribunal de Dreux de-
vant .in autr> Tribunal du ressort, ne sont pas de nature à justifier la 
suspicion qu'il allègue; 

R jette sa demande en renvoi et le condamne aux dépens. 

Demande en nullité de testament par acte public. — Faux 
dans l'énonciation de la lecture à la testatrice en présence 
des témoins el de la dictée faite par la testatrice. 

Le 28 février 1823 . M e Vilcoq reçoit le testament de Mme veuve 
Huet , p. esque octogénaire et fort valétudinaire : Foudrier , Du-
choisel, Laurent el Boistin sont désignés dans l'acte comme témoins, 
et iU signent en cette qualité le testament , qui , conforme par sou 
texte aux dispositions dii Code civil ,et énonçant la dictée faite au 
notaire parla testatrice , et la lecture à elle faite par le notaire , en 
présence des témoins . instituait M. Portien Levacher , changeur, 
légataire univers» 1, et gratifiait la domestique de la veuve Huet d'un 
legs de 500 fr. de rente viagère, et de divers objets mobiliers. MM. 
Piedeleu , au nombre de trois , cousins de la testatrice , trouvèrent 
peu séante l'omission de leur nom dans ce testament ; ils l'expli 
quaient difficilement , en raison des bontés qu'ils avaient reçues en 
diverses circonstances de la part de la défunte : ils supposèrent que 
cette omission était due au légataire universel, et prétendirent qu'il 
les avait supplantés auprès de sa cousine , et était d'accord avec la 
domestique pour leur défendre la porte de cette dernière ; 
qu'il circonvenait M

me
 Huet par des assiduités intéressées , ne 

lui laissant voir personne , et se faisant même remettre les 
lettres qui lui étaient adressées. En conséquence, ils attaquèrent 
le testament , d'abord par la voie du faux principal , prétendant 
qu'il constatait contre la vérité la dictée par la testatrice et la pré-
sence des témoins à la lecture faite par celui-ci ; mais une ordon-
nance de non lieu intervint, et fut confirmée par la Cour royale. 

D'après la jurisprudence admise fréquemment, et notamment 
par i'arrêt de la même Cour dans l'aftaire du testament de M. Gor-
lay, ces décisions ne faisaient point obstacle à l'exception de faux 
incident civil contre le même testament : elle fut en effet proposée 
par MM. Piedeleu. Ils firent entendre dans les enquêtes qui furent 
ordonnées à ce sujet trois des témoins instrumentaires qui avaient 
assisté au testament; et de la déposition de ces témoins , il parut ré-
sulter, qu'ouvriers dans une fabrique de porcelaine , voisine de la 
maison du notaire, ils avaient été , par ce dernier, invités à se pré-
senter chez la veuve Huet; qu'ils avaient été introduits dans une an-

1
 tichambre , et n'avaient été appelés dans la chambre de la veuve 
Huet , auprès de laquelle écrivait M

e
 Vilcoq, que pour entendre la 

lecture de l'acte; que par conséquent ils n'avaient point entendu 
dicter cet acte par la testatrice, que seulement ils avaient entendu 
lire une disposition au profit de la domestique , sans remarquer 
qu'il fût question de MM. Piedeleu ou de M. Levacher, ni de la ré-
vocation qui se trouve dans l'acte de toutes dispositions antérieures. 
Ces trois témoins ont dit en outre, que la veuve Huet , sur une ou 
deux interpellations du notaire, avait fa t pour exprimer le seul mot 
oui des contorsions et des grimaces qui leur arrachaient un rire in-

volontaire , et qu'ensuite ils s'étaient retirés , payés chacun d'un sa-

laire de 40 sous. 
La déclaration du quatrième témoin, alors décédé, était aussi pro-

duite par M. Piedeleu, comme ayant été rédigée par lui peu de 
temps avant sa mort, et constatant les mêmes faits que ceux attestés 

par les trois autres. 
En présence de ces dépositions, contradictoires avec les constata-

tions de l'acte authentique , mais uniques sur le fait du faux suppo-
sé, le Tribunal de première instance pensa que , pour leur accorder 
créance, il faudrait qu'elles fussent accompagnées de preuves ou de 
présomptions prises en dehors de ces décorations, ce qui ne se ren-
contrait point dans la cause; et il rejeta la demande en nullité. 

Appel par MM. Piedeleu. M
e
 Parquin , qui se présentait pour les 

trois appelans, dont l'un est clief-luslrier à Saint-Cloud , faisait re-
marquer que le délai de cet appel pouvait être considéré comme tar-
dif à l'égard de deux de ces messieurs ; mais que l'appel avait élé 
interjeté en temps utile par le troisième. 

Après les plaidoiries, sur le fond , de M
e
 Parquin et de M

e
 Marc 

Lefebvre, avocats de M. Portien Levather, M. Delapalme, avocat-gé-
néral, qui avait examiné l'instruction criminelle qui a eu lieu sur le 
faux principal, s'est attaché à expliquer les contradictions des té-
moins instrumentaires, et il a produit une correspondance de ces té-
moins, qui lui a paru jeter quelque jour sur l'intrigue qui avait pu 
déterminer cette contradiction. On lit, par exemple, dans une lettre 
adressée a Limoges par un des témoins à un de ses camarades qui 
devait y être' interrogé : « Nous avons été interrogés ici , et nous 
» avons dit ce qui avait été convenu dans ma dernière lettre.» 

M. l'avocat-général a signalé aussi d ;ns Cette affaire la présence 
d'un ageat d'affaires qui paraît avoir fait beaucoup de travaux et de 
démarches ctens l'intérêt de MM. Piedeleu, et qui était pesojgneux, à 
tel point qu'il demandait tantôt 10 francs , tantôt de moindres son> 
mes, en ajoutant que ce n'était pas trop pour ce qu'il avait fait pbur 

MM. Piedeleu. 

M. l'avocat-général a reconnu que le notaire lui-même intei.ogé 
p iratssait être convenu n'avoir pas suivi la dictée même prononcée 

.eproduite : autrement, comment recueillir la dernière voionte a un 
étranger, d'un paysan qui ne parle pas français, mais le patois de sa 

province? Sur ce point, il n'y a aucune équivoque dans la jurispru-
dence. 

, Sous tous ces rapports , M. l'avocat-général a pensé que le juge-
ment devait être confirmé; et en effet la Cour, adoptant les motifs 
des premiers juges , a rendu en ce sens son arrêt. 

 -■——■—-aoîia u !■■ 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DU TARN. (Albi.) 
(Présidence de M. Dubernard.) 

Audiences des 5 et 6 mars. 

ACCUSATION D'INFANTICIDE. 

De l'acte d'accusation résultaient les faits suivans : 

Les époux Magnié, habitant à St.-Affrîque, ont eu de leur ma-
riage dix enfans; ils en ont conservé. trois; les sept autres ont suc-
combé à un mal dont la véritable cause est plus ou moins probléma-
tique. Ces sept enfans sont morts peu de temps après leur naissance, 
et des suites d'une maladie qui chez la plupart d'entre eux n'aurait 
duré qu'un ou deux jours. L'étrange mort d'un dernier enfant des 
époux Magnié a provoqué une information judiciaire 

» La femme Magnié, née Anne Amen, accoucha dans le mois de 
septembre dernier d'un garçon appelé Jean. Cet enfant bien consti-
tué jouissait d'une santé parfaite, et le père Magnié disait avec or-
gueil : celui-ci sera le plus brave que nous en ayons eu! et cepen-
dant la femme Magnié affrétait de répondre aux personnes qui la 
complimentaient sur la beauté de son fils, qu'il était dangereusement 
malade et qu'il ne pourrait vivre long-temps. 

» La sinistre prédiction de la femme Magnié ne tarda pas à s'ac-
complir : son fils nouveau-né mourut le dix septième jour après sa 
naissance : encore ce jour là vers les quatre heures de l'après midi, 
quelques voisins remarquèrent sa bonne santé ; et grande fut leur 
surprise en apprenant sa mort le même soir. 

» A des marques certaines , à des empreintes sur le cou et le vi-
sage, on reconnaissait que cet enfant venait d'être étranglé : en vain 
sa mère s'efforçait d'attribuer sa mort à une maladie interne ; l'au-
topsie cadavérique démontra matémathiquement que l'asphyxie par 
strangulation et suffocation était la seule cause de la mort de cet 
enfant. 

» Dans l'impossibilité de nier un fait si patent, la femme Magnié 
soutint effrontément que les morts avaient étranglé son enfant; et à 
ce sujet elle bâtit deux contes ridicules sur la mort d'un autre en -
fant et sur un esprit malin qui, prenant la forme d'un papillon , au-
rait voltigé dans sa chambre. Disons-le avec douleur , au 19

e
 siècle, 

au milieu du mouvement qu'imprime la marche de l'esprit humain, 
il s'est trouvé en France une commune où un grand nombre d'habi-
tans sont assez ignorans et superstitieux pour attribuer un ou plu-
sieurs infanticides à une puissance infernale , à l'action des trépas-
sés qui , pendant la nuit , reviendraient sur la terre. Toutefois , hâ 
tons-nous de dire que la plupart des habitans s'accordaient à n'impu-
ter la mort de Jean Magnié qu'à sa mère. 

» Il paraît qu'un sordide avarice, les soins coûteux d'un enfant 
les embarras , les dégoûts qu'il inspire à une mère dénaturée , ont 
été les mobiles du forfait dont la femme Magnié s'est rendue coupa-
ble. » 

Un grand nombre de témoins avaient été appelés. Les morts et 
les revenans ont joué un grand rôle dans les dépositions de plu-
sieurs d'entre eux. Une femme , voisine d'Anne Magnié , a raconté, 
avec l'accent de la bonne foi , et d'une entière conviction, que, mère 
de douze enfans , elle se les était vu enlever successivement par une 
mort extraordinaire dont les frappaient les revenans. 

MM. Borrel et Lades , docteurs-médecins , qui avaient procédé à 
l'autopsie cadavérique de l'enfant , ont soutenu avec une précision 
et une clarté remarquables, l'opinion qu'ils avaient émise dans leur 
rapport, que la mort de l'enfant de la femme Magnié ne pouvait être 
attribuée qu'à la strangulation et à la suffocation. 

Cependant , malgré le réquisitoire de M. Gniraud , procureur du 
Roi , la défense de l'accusée , présentée par M

e
 Bonafous , avec le 

talent qui le distingue , a été couronnée d'un plein succès. 
Le jury a prononcé un verdict d'acquittement. 

nu que le crime qui en faisait la base était d'une dia,
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la vérité, on pose quelque fois une question subsidiaire de délit; i
Dï

i
s c'est lorsque le fait, dégagé de quelques circonstances comtituti

ves d'un crime, ne constitue qu'un délit: il faut que ce soit toujo
Urs

 u 
même fait. L'avocat invoque la jurisprudence et cite des arrêts

 qil
; 

ont jugé que, dans une cause de banqueroute frauduleuse , on \ 

peut poser la question d'escroquerie; et que, dans un procès d'infan-
ticipe, on ne peut poser la question d'avortement, ou de suppression 

M l'avocat-général répond que l'art. 338 n'est qu'énonciatif et 
non limitatif. « Si, dit-il, après la déclaratio n d'acquittement du

 Jurv 
sur la question principale, on poursuivait correctionnellemeht 
pour le fait qui, suivant lui, doit motiver la position d une question 
subsidiaire, le prévenu répondrait par la maxime : Non bis in ioUm 
Il faut donc que l'accusation soit purgée devant le jury, dans toutes 
ses parties. Au surplus, la rédaction nouvelle de lart. 341 permet l

a 
position de toute question résultant des débats. En fait, la question 
nouvelle se trouve comprise dans l'acte d'accusation. Ce n est pas

 Utt fait nouveau 

Le crime de meurtre est bien différent de celui de  — „ »i iuuu$ et 

blessures, et cependant on peut poser la question sur ce dernier na 

ceque c'est le même fait qualifié différamment. Il n'en est nas I 
coups 

er, p 

- pas de 
même de la banqueroute frauduleuse et de l'escroquerie. Dans 
l'espèce, ce sont deux crimes qui réunis constituent celui retenu 
par l'acte d'accusation , et divisés constituent celui de vol et celui de 
coups et blessures. » 

Après des répliques très vives, la Course retire pour délibérer, et 
rapporte quelques instans après un arrêt qui consacre le système de 
M. l'avocat-général, et ordonne que la question subsidiaire sera 
posée. 

Le jury passe dans la salle de ses délibérations, au milieu de la 
nuit, et rentre dans la salle d'audience à deux heures et demie du 
matin, avec un verdict d'acquittement. 

Alors, l'avocat de la partie civile se lève et soutint , en invoquant 
les art. 358 et 366, et la jurisprudence, que le fait matériel peut être 
reconnu comme constant par la Cour, et donner lieu à une condam-
nation à des dommages-intérêts, quoique la criminalité ait été écar-

tée par le jury. U conclut en conséquence à des dommages, 
intérêts. „ . ... 

M
e
 de Ventavon, avocat de 1 accusé, repousse d al ord cette pré-

tention par une fin de non recevoir ; puis il soutient, au fond, que le 
fait matériel a été rejeté par le jury, et il forme lui-même une de-
mande reconventionnelle en dommages-intérêts. 

Après des répliques de part et d'autre, la Cour condamne le sieur 
Brette en 600 fr. de dommages-intérêts, aux frais de Millet, et à ga-
rantir celui-ci des frais qu'il aura à rembourser à l'Etat. 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE. (Grenoble.) 

(Gorespondance particulière.) 

Audience, du 3 mars 1836. 

Accusation de vol avec violences portée par un fermier contre 
son propriétaire. — Dommages-intérêts. 

La session de la Cour d'assises de l'Isère, ouverte le lundi 29 fé-
vrier, n'a duré que huit jours, ce qui est fort extraordinaire. Une 
seule affaire mérite d'être rapportée, soit à cause de la posilion so-
ciale de l'accusé, soit à cause d'une grave question de droit criminel 
que la Cour a résolue; c'est celle de M. Brette, homme considérable 
de la contrée, et ancien maire de sa commune, accusé par Valent in 
Millet, son fermier, d'avoir commis un vol avec violences sur sa per-
sonne. Depuis deux mois, on s'entretenait de ce procès : aussi dès le 

matin, les avenues de la salle d'audience étaient encombrées de cu-
rieux. 

Millet, fermier de M. Brette, était débiteur de plusieurs termes 
de son prix de ferme-: il avait eu le malheur aussi, disait-on, 
d'irriter son propriétaire, en ne votant pas pour lui aux élec-

tions municipales. 
Le 13 octobre dernier, M. Brette fit signifier à son fermier un 

commandement de payer tous les arrérages qu'il devait. Millet obtint 
quelques délais, qu'il employa à se procurer une somme de 535 fr. 
11 prétend que le 16 novembre, il se rendit chez M. Brette, portant 
cette somme et trois quittances qui lui avaient été passées antérieu-
rement; il entra dans la chambre de M. Brette, et se mit à régler son 
compte avec lui. Suivant Millet, il aurait mis sur la table son argent 

et ses quittances ; il ajoute qu'il ne put s'enten Ire avec son maître 
sur leur compte, qu'ils étaient en désaccord de 400 fr. Alors, s'il faut 
en croire Millet, le sieur Brette lui aurait porté un coup ie poing 
dans la figure, et aurait déchiré les trois quittances. Millet s étant 
jeté sur lui, pour en arracher les débris, il se serait engagé entre eux 
une lutte dans laquelle Millet aurait été frappé de coups de canif à la 
poitrine et aux mains. Ainsi blessé, il se serait dégagé des mains de 
M. Brette, aurait pris la fuite et serait allé tomber évanoui dans la 

cuisine de M, Pouchot, maire, auquel il aurait raconté ce qui venait 

dô se passer, 
M. Brette a nié les faits avancés par Millet, soutenant que celui-ci 

n'avait apporté ni argent, ni quittances, et qu'il s'était fait à lui-mê-
me des blessures, pour faire croire à un vol qui n'existait pas. Millet, 
de son côté, s'est porté partie civile et a soutenu aux débats tous les 
faits par lui avancés. La scène ayant eu lieu sans témoins, les autres 
dépositions ne portaient que sur des faits accessoires. 

La défense a fait entendre des témoins à décharge, qui sont venus 
déclarer qu'ils étaient dans la chambre de M

me
 Brette qui venait 

d'accoucher, au-dessus de celle où les faits allégués par Millet se se-

raient passés. 
M

e
 Taulier, avocat de la partie civile, et M

e
 Reymond, l'un des 

défenseurs de l'accusé, ont plaidé et répliqué avec un talent remar-

quable, 
M. le président a résumé les débats et posé la question résultant 

de l'acte d'accusation : Fol avec violences. 
M. l'avocat-général de Boissieu s'est levé et a requis la position 

de la question subsidiaire suivante : 

m Didier Brette est-il coupable d'avoir volontairement porté des poups 
et fait des blessures à Millet, qui auraient entraîné une incapacité de 
travail de plus de vingt jour». ? » 

Une discussion importante s'est alors élevée entre M. l'avocat-gé-
néral et M

8
 de Ventavon aîné, avocat, l'un des défenseurs de l'ac-

cusé, i 

W de Ventavon s'est opposé à la position de la question subsi-> 

JUSTICE ADMINISTRATIVE» 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

Présidence de M. Girod (de l'Ain). 

Séance du 5 mars. 

GARDE NATIONALE. — JURY DE RÉVISION. — EXCÈS DE POUVOIR. 

La liste des dix candidats au grade de colonel et lieutenant-
colonel, dont la formation est prescrite par l'article 56 de la 
loi du 22 mars 1831 , doit-elle être renouvelée par élections 

nouvelles dès que le choix royal s'est exercé, et que parle refus 
des élus, il y a lieu à VM nouveau choix? (Oui; décision minis-
térielle du 4 août 1834.) 

Un jury de révision est-il compétent pour réformer une décision 
ministérielle rendue dans ce sens, et peut-il annuler les élec-
tions nouvelles faites en vertu de l'arrêté ministériel ? (Non.) 

Dans le courant de l'année 1834 une ordonnance royale choisit pour 
remplir les fonctions de colonel et de lieutenant-colonel de la légion 
d'Angouleme, MM. Barret et Limouzin , qui étaient au nombre des dix 
candidats désignés au choix du Roi par l'élection du 4 juin précédent. 

MM. Barret et Limouzin refusèrent, et par lettre du 19 août M. lemi-
istre de l'intérieur décida que le choix du Roi ne pouvait s'exercer sur 

la première liste devenue incomplète, et qu'il devait être procédé à une 
nouvelle élection de candidats ; ces élections eurent lieu en novembre 
1834; mais elles furent l'objet d'une protestation, fondée sur ce qu'au 
lieu de procéder à la désignation de dix nouveaux candidats on aurait 
dû épuiser la liste des candidats désignés par l'élection du 4 juin. Cette 
protestation portée devant le jury de révision d'Angoulême, fut pa^ lui 
accueillie, et l'élection de novembre fut annulée par ce motif ; qu'aux 
termes de l'art. 56 de la loi sur la garde nationale « tous les gardes na-
tionaux dont le nom figure sur cette liste, étant indiqués au Roi com-
me investis de la confiance de leur concitoyens, et dignes d'obtenir celle 
du chff de l'Etat son choix peut librement se fixer sur chacun d'eux, 
mais doit indispensabiement se restreindre aux limites de la liste ; que 
cela résulte clairement de la discussion qui a eu lieu à la Chambre des 
députés, sur ce point. » 

C'est contre cette décision que M. le ministre s'est pourvu devant 
le Gonseil-d'Eta t. 

Sur l'interprétation de l'article 56 de la loi , M. le ministre faisait 
observer que dès' que la désignation royale s'est effectuée , l'opéra-
tion pour laquelle ia présentation des candidats a eu lieu , est con-
sommée dans toute son étendue ; que la candidature de ceux qul 

n'ont pas été choisis , est annulée de plein droit , et que si les Or 

toyens élus n'acceptent pas leur fonction , le Roi ne peut, en aucune 
façon être contraint à choisir parmi ceux qui restent ; qu'en eftet, 
c'est sur use liste de dix candidats que doit s'exercer la prérogative 
royale , et qu'après une nomination refusée, la liste e^ incomplet** 
que l'interprétation donnée par le jury de révision porte at ente' 
la prérogative royale , dont le choix pourrait être scandaleusein

e
^ 

forcé par une élection de dix candidats, dont huit auraient pris le* 
gagernent de ne pas accepter; mais qu'en tout cas la décision*

1
*: 

térietledu 4 août 1834 n'avait pu sans un excès de pouvoir, «t 
traduite devant le jury de révision, c'est-à-dire devant un Tribu» 
administratif inférieur; que le jury de révision n'avait pu

 accce|J
' 

la mission qu'on l'avait sollicité de remplir sans violer l'ordre con 
titutionnel qui ne pouvait soumettre une décision ministérielle 

l'exercice de la prérogative royale à une juridiction d'un m 
aussi inférieur; d'où M, le ministre concluait que la décision au j 

ry devait être annulée. ,j
e 

L'excès de pouvoir était si flagrant qu'il a suffi à M. t
50

"
13

-; 'a. 
la Meurthe), commissaire du Roi, de l'iitliquer; aussi le Cou* 

d'Etat a-t-il rendu la décision suivante ; 
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CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENT 

llv a peu de jours, un curé des environs de Nesle (Aisne), aéié 
• h et d'une tentative de meurtre, et n'a dû son salut qu'à un mal de 

\e Des malfaiteurs informés sans doute de la rentrée d'une as-
^°

r
for'te somme d'argent, s étaient introduits dans le presbytère; 

ils avaient pénétré dans la chambre à coucher du curé, et se 
j osaient à l'assassiner dans son lit; mais les premiers coups, por-

• d'une main mal assurée peut-être, s'amortirent dans le large pli 
H ne cravate de laine dont le curé s'était enveloppé le cou en se 

mirant. R'
 veii,

é tout-à-coup, et légèrement blessé, il rassembla 
Mites ses forces pour appeler à son secours; ses cris furent entend-. 

s'apiia dans une maison voisine dont les habitans terminaient à 
neine une veillée retardée, et les assassins effrayés prirent la fuite, 
en abandonnai t un instrument qui avait servi à consommer l'effrac-

tl
°On n°

us
 a

ssure
 T

ie cet
 instrument a été reconnu par l'ouvrier 

qui l'a fabriqué, et que, sur sa déclaration, un des malfaiteurs a été 
arrêté. 

— Lin vieillard de 69 ans , le sieur Pierre Lecomte, comparaissait 
le 16 mars devant la Cour d'assises d'Eure-et-L >ir ( Chartres '), sous 
''accusation d'émission de fausse monnaie. M. Partarrieu-Lafosse, 
' .hsïitui du procureur-général, a soutenu, l'accusation. La présence 

rie ce magi
s!rat

-
 amsi

 1
ue celle de tro

'
8
 conseillers de la Cour roy.de 

rie p
ar

^, est motivée par 1 abstention des nie.iibi es du Tribunal civil 
de Chartres, à raison d'une prévention de diffamation portée sur 
. ^ liiaitiie. Sur la plaidoirie de M

e
 Double , l'accusé, déclaré non 

couuable sur la question principale . mais coupable sur la question 
■Vawssion d'une monnaie étrangère, avec cire nstances atténuantes , 

a
 été condamné à cinq ans d emprisonnement et 100 fr. d'amende. 

D après cet arrrèt, une pièce porta t d'un côté l'effigie de Louis 
\VI11 de fauire celle du roi Léopod, et n'appartenant par consé-
rfiefii ni â la France ni à l'étranger, est réputée étrangère. Nous 
doutons que ce soit là le sens de l'article 134 du Code pénal. Le-
comte, au reste, s'est pourvu en cassation. 

PARIS , 18 MARS. 

— Des copies de proC-ès-verbaux rédigés par des gardes fo-
restiers font-elless foi enjusf^e ? ( Non. ) 

En 1832, l'administration foresî.'^e dressa procès-verbal contre 
M. Maugay, ancien avocat à Melz, parce ^tt'U avait fait construire, à 
uue distance rapprochée de son habitation attelât à «ne

 f
°r<H royale, 

un toît à porcs. 

Le Tribunal correctionnel, puis la Cour royale de Më&< renvoyè-
rent M. Maugay de la plainte, en se fondant sur ce que la construc-
tion n'avait d autre but que d'abriter des porcs, qu'elle ne devait pas 
èlre considérée comme une augmentaùon des anciens bâiimens des-
tinés à I exploilation. 

Pourvoi de la part de l'administration qui produit alors, et devant 
la Cour de cassation, des copies des procès-verbaux , en déclarant 
que les originaux sont perdus. Ces copies constatent, du reste, des 
faits contraires à ceux consacrés par l'arrêt attaqué. 

M
e
 Lacoste, avocat de M. Maugay, sohiient que l'original des 

procès-verbaux peut seul être produit utilement en justice , les gar-
des forestiers n ayant pas reçu oe la lt>i mission de conserver des mi-
nutes et d'en délivrer copie. 

Conformément à sa plaidoirie et aux conclusions de M. l'avocat-
Franck-Carré, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que des copies de procès-verbaux ne peuvent remplacer les 
originaux ; 

Attendu que les faits constatés par l'arrêt attaqués ne constituent au-
cune «mtravention et ne peuvent être détruits par de simples copies de 
procès-verbaux; 

La Cour rejette. 

— L'acte sous seing privé par lequel on promet une rente 
viagère de 1,000 fr: après sa mort, doit-il èlre considéré comme 
conleiuint simplement une disposition testamentaire et révoca-
ble de sa nature ? 

Les premiers juges s'étaient bornés à déclarer le porteur de cet 
ftte, quant à présent non recevable dans sa demande en reconnais-
sance d'écriture et de signature, attendu que quelle que fût la na-
tur

e de J'acte, il n'en résultait aucun intérêt actuel pour le porteur. 
Mais sur la représentation qui a été faite à la Cour, que l'acte ne 

^tenait renonciation d'aucune valeur fournie; que l'allégation par 
|
e
 Porteur des services rendus, comme domestique, au mari de la 
eu

.ve et à la veuve elle-même, était démentie par cette circonstance 
11
 n'était resté au service du mari que pendant deux ans, et à ce-■i de la 

veuve que pendant six mois ; 

La Cour (3
e
 chambre} , dans son audience du $2 mars i 

U^°n8«iérant que l'acte dont il s'agit a tous les caractères d'une disposi-
tif., ^auienlaire, que par conséquent il éiait. révocable, et qu'il a en 
'« éie révoqué ; 

nroie; au principal, dct-lare nul et révoqué ledit acte. 
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vince du Hainaut l'exploitation de riches minerais qui y étaient si-
tués. Le créancier tirait contre lui, de ce fait, la conséquence qu'il 
avait perdu la qualité de français ; mais le Tribunal, attendu que le 
iraité du 30 mars avait en uuique vue les propriétés et non la qua-
lité des personnes qui contreviendraient à ses dispositions, a dé-
claré l'arresiation provisoire nulle et de nul effet. 

— Les docteurs Widenhorn et Wisseck vivaient en paix. L'o-
mœopa*hie survint, et voilà la guerre allumée entre les fils d'Escu-
lape. C'est 1 enceinte du Tribunal de commerce que les deux tivaux 
ont choisie, ce matin, pour vider leur différend. Le dacieur Widen-
horu réclamait, par l'organe de M

e
 Heurt Nouguier, contre ledoc.eur 

Wisseck, défendu par M
e
 Venant, 1,200 fr. et 500 fr. de domma-

ges-intérêts, pour défaut de livraison d'une pharmacie hoinœupaih,-
que. La section de M. Charles Fessait a renvoyé, avant faire droit, 
les parties devant le docteur tlaneh.uann, comme arbitre-rappor-
teur. Il faut espérer que le fondateur de la nouvelle école parvien-
dra à ramener l 'harmonie entre ses jeunes disciples. 

— Le commissionnaire au Mont-de-Piété qui, par erreur, 
rend à l'emprunteur un objet autre que celui quil a engagé, 
a-t-il une action contre celui-ci pour raison de la différence de 
valeur entre ces deux objets? 

La solution de cette question ne pourrait donner lieu à aucune 
difficulté sérieuse si les réglemens du Mont-de- Piété ne portaient 
que, les naniissemens uue fois délivrés au public, on ne sera plus 
admis à faire aucune réclamation. Cette disposition, qui était jauis 
écrite en gros caractères sur .e guicuci de délivrance des objets dé-
gagés, en a été dt puis peu de temps effacée ; doit-on eu conclure 
qu'elle est tacitement abrogée? C'est ce que nous ignorons. 

Dans l'espèce dont nous avons à rendre compte, la dame Rinet 
avait engagé au bureau du sieur Lademand, commissionnaire au 
Mont-de-Piété, uue montre d'or sur laquelle une somme de 3t> fr. lui 
avait été prêtée. Lorsque la dame Bitiet se présenta pour dégager SJ 

montre, il mi eu fut remis une , selon l'usage enfermée dan» une 
boîce; mais il paraît qu'une erreur avait été commise, et qu'au heu 
d'un mouvement de Genève, une montre à laBreguetXm aurait été 
restituée. 

Sur la réclamation faite dès le lendemain par le sieur Lallemand, 
la dame Binet soutint que c était bien sa montre qu'elle avait reçue; 
vn conséquence, assignation devant le Tribunal de paix du 2

e
 arron 

dissement. A l audi. uce, la défenderesse persiste dans sou dire, lu 
terpellée par M. ie juge de représenter la montre à elle remise, elle 
déclare lavoir sur-ie-champ vendue. — A qui?— A une dame de se» 
amies. — Son nom? — Elle l'ignore. — Sa demeure? — Elle ne la 
connaît pas. 

Ces explications ou plutôt ces réticences n'étaient guère de nature 
à prévenir la justice eu faveur de ia défenderesse. En conséquence, 
maigre le système proposé, qui consistait à soutenir que si l'em-
prunteur, après la remise des effets, n'avait point de réclamations 
à exercer contre ladininistration du Moiit-de-Pieté, il devait y avoir 
réciprocité contre le commissionnaire, agent qejeette administration; 
le Tribunal a condamné la daine Binet à isfctituer ia montre à elle 
rendue par erreur sinon à payer la somme de 80 f r., montant de la 
différence de valeur. 

— La Cour de cassation (chambre crimidëtle), a décidé explicite-
ment dans son audience de ce jour , et en cassant un jugement du 
Tribunal de Montauban, dans l'affaire d'Esquiron contre l'adminis-
tration des forêts , que les termes de l'article 179 du Code forestier 
relatifs à 1 inscription de faux sont de rigueur, et qu'à défaut par le 
prévenu de faire sa déclaration d'inscription de faux avant l'au-
dience indiquée par la citation, il y avait déchéance. 

— Nous avons annoncé hier que la Cour de cassation (chambre 
criminelle), en rejetant, le 11 mars, le pourvoi du général Pajot 
avait décidé que la définition des parcs ou enclos , telle qu elle es 
énoucée dans l'art. 391 du Code pénal, avait été faite dans un but 
spécial, et ne pouvait être étendue à l'application de 1 ai t. 223 du 
Code forestier. Voici le texte de l'arrêt important rendu par la Cour, 
sur les conciueions de M. Franck-Carré, avocat-général : 

Attendu que l'art. 223 du Code forestier n'a pas défini ce que l'on 
devait entendre par les mots parc et jardin ; 

Que la défini! ion des parcs ou enclos, telle qu'elle est énoncée daus 
l'art. 391 du Code pénal, a été faite dans un but spécial, et n 'a point 
été étendue à i'apphcation de l'art. 223 du Code forestier; 

Qu 'il convient au contraire, pour interpréter cet article, de recourir 
à l'art. 5 de la loi du 9 floréal an XI, d'après lequel un bois clos ne peui 
être réputé parc, qu'autant qu'il est attenant â 1 habitation principale, 
Ce qui ne peut s'entendre que d'une habitation dont le parc soit l 'acces-
soire gt non de celles qui n'y ont été établies que pour sa garde, son 
exploitation et le service des usines qui eu dépendent ; 

Attendu qu'il n 'a pas été établi par Je jqgeuaent attaqué ni même al-
légué par le réclamant dans ses conclusions , que le bois dont ij s'agit 
fin uu accessoire de l'une des habitations qui s'y trouvent ; d où il suit 
que ledit jugement, ee décidant que le Dois défriché par le demandeur 

I ne devait pas être considéré comme parc, et par suite, qu 'il n'était pas 
excepté de la prohibition de défricher, portée en l 'art. 219 du Code fo-
restier, n'a pas violé cet article, mais en a fait au contraire une saine 
application; 

La Cour rejette le pourvoi, 

— M. Recurt , docteur en médecine, âgé de 36 ans, l'un des ac-
cusés d'avril , de la catégorie de Paris , qui ont été acquittés par la 
Cour des pairs, comparaissait aujourd'hui devant la chambre des 
appels correctionnels de la Cour royale, sur son opposition à un arrêt 
par défaut iniirmatif d'un jugeaient du Tribunal correctionnel, 
qui l'acquittait et le renvoyait de la plainte portée contre lui , pour 
excitation suivie d'effet , à des coalitions d'ouvriers. 

M. Ferey , conseiller-rapporteur, a fait l'analyse de la procédure, 
il a rappelé que dans les derniers mois de 1833 , il s'était formé de 
nombreuses coalitions d'ouvriers de différeus états , et particulière-
ment des tailleurs , fileurs , cambreurs , etc. Des poursuites ont en 
lieu à plusieurs reprises , et des condamnations ont été prononcées. 

Ce fut alors que l'on signala d'autres coalitions qui se piéparaierit 
sous les apparences trompeuses d'associations philantropiques, pour 
venir au secours des ouvriers et soulager leur misère. 

M- le rapporteur donne lecture des interrogatoires subis par MM. 
Vi^uerte , Napo.éon Lebon , et autres co-prévenus du docteur Re-
curt. 11 fait aus-i connaître plusieurs pièces tant imprimées que ma-
nuscrites, tiouvéeschez ce dernier , et qui avaient, en général , 
rapport aux actes du comité de propagande de la Société des Droits 
de l'Homme. 

Ua jugemeut d i 28 avril 1834 (voir la Gazette des Tribunaux 
du lend main 29 avril) avait condamné plusieurs des prévenus à 3 ans, 
2 un- et 6 mois de prison. M. Recurt avait été acquitté. Appel ayant 
éié interjeté à sou égard parle ministère public, un arrêt par défaut 
rendu par la Cour , le 10 octobre 1834 , a déclaré M. Recurt com-
plice et chef des diverses coalitions dont il s agit ; mais admettant 
des circonstances atténuantes, au lieu du minimum de deux années, 
il l'a condamné seulement à une année d'emprisonnement. 

L'arrêt a été notifié le 14 novembre 1834 ; M. Recurt y a formé 
opposition le 19 du même mois. La procédure suivie devant la Cour 
des pairs a empêché la Cour royale de s'occuper de cette affaire. 

M. Recurt, interpellé par M. Jacquinot-Godard , président de l
a 

Cour, déclare n'avoir trempé directement ni indirectement dansW 
cune coalition . -M 

M. Didetot, substitut du procureur-général, a concU^aujnawtien 
de la condamnation prononcée dans l arrèt par défaut. 

W Boinvilliers a présenié la défense du prévenu. 
La Cour , après une assez longue délibération dans la chambre 

du conseil, a adopté les motifs des premiers juges, et prononcé l ac-
quittement du prévenu. 

— Avant-hier nous avions à enregistrer la plainte et les mal-
heurs dun honnête allumeur de réverbères que les 45 ans bien 
onnés de sa moitié n'avaient pu assurer contre un malheur, helas 

trop commun. C'était aujourd'hui le tour de M. Charpentier, 
vigneron extrà murés,qui venait appeler la justr e à son aide , et 
provoquer ses rigueurs c.mtre M. Dauvergne. marchand de marbre. 
Le cœur du marbrier n'avait pas été aussi dur que son fonds de 
commerce à la vue des jeunes et robustes attraits de M

,ne
 Charpen-

tier , écaillère fort connue, exerçant en para le devant les paillas-
sons qui servent d'enseigne à M. Troufhlet , marchand de vin-res-
tauraieur. M. Charpentier n'était pas d'abord seul plaignant au pro- ■ 
cè^. Indépendamment de l'assistance légale que le ministère puoiic | 
donne toujours aux maris trompés , sa plainte était dans l'origine I 
soutenue et fortifiée par la plainte accessoire de M

me
 Dauvergne. 

Celle-ci se présentait aussi comme plaignante contre le marchand I 
de marbre qu elle accusait de l'avoir expulsée ainsi que ses enfans 
du domicile conjugal pour y donner les droits de cité à l'écaillère g 
en question. M. Dauvergne avait, en conséquence, à répondre aux I 
f.uxcroisésdedeux assignations; heureusement pourlui, sa généreuse I 
moitié ayant donné son désistement avant l'audience, M. Dauvergne I 
et M

me
 Charpentier n'ont plus qu'à lutter contre la plainte unique I 

du mari outragé. 

Charpentier, en se présentant à la barre, tire de sa blouse un pe-
tit papier qui contient, à ce qu'il paraît, la note détaillée de ses I 
griefs avec quelques phrases préparées à l'avance par le magister de 
son endroit pour émouvoir son auditoire, intéresser ses juges et 
avoir meilleur marché des jurisconsultes que les prévenus ont ap-
pelés à leur aide. 

« J'ai, dit-il, après un gros soupir qu'il accompagne par bravade 
sans doute d'un agréable sourire, j'ai long-temps dévoré dans le 
silence... 

M. le président : Vous ne devez pas lire; il faut que votre dépo-
sition soit orale. 

Le plaignant, continuant de lire : J'ai bu jusqu'à la lie le ca-
lice... 

M. le président : Encore une fois vous ne devez pas lire. 
Le plaignant : Alors, voilà : Ma femme était écaillère chez M. 

TroufTlet, .j'ignorais ses procédés insignifians et même immoraux. 
Quand on ne le sait pas, dit l'autre, c'est demi-mal... 

M. le président : Venez au fait. 

Le plaignant : Madame rentrait à des onze heures , ménuit, mé-
nuit et demi, bref... 

M. le président : Oui, soyez bref. 

Le plaignant : Bref donc, je l'ai trouvée chez M. Dauvergne»? 
J'aime autant que vous lisiez cela que de me le faire raconter; d'au-
tant plus que je vois déjà là un gros monsieur qui rit. ( S'adres-
sant au gros monsieur). Je voudrais bien vous y voir, vous? 

Dauvergne : Madame ne m'est de rien. Elle était domestique 
chez mpi. Il sera donc dit maintenant qu'on ne pourra pas avoir de 
domestique femelle. 

Le plaignant : Oh ! oh! domestique! en voilà une colle une 
colle forte ! 

M. l'avocat du Roi : La prévenue a été trouvée par M. le com-
missaire de police cachée dans une armoire. 

Le plaignant : Et notez que son uniforme était entièrement lé-
ger Je m'entends ! 

Dauvergne : Les commissaires ! les commissaires ! c'est connu. 
Ils mettent sur le papier ce qu'ils veulent. Le papier souffre tout. 

M. l'avocat du Roi : Vous prenez là un mauvais moyen de vous 
concilier la faveur des magistrats. 

Dauvergne : C'est possible; mais je dis, moi. que c'est un faux témoin. 

M. I avocat du Roi: Si vous continuez , je vais requérir contre 

M. Dauvergne : Suffit : prenons que je n'ai rien dit 

M. le président , au plaignant : Etiez-vous là au moment de la 
descente du commissaire de police sur les lieux ? 

Le plaignant: Pas précisément; vous comprenez , M. le prési-
dent , qu'il est des choses qu'on n'aime pas voir. Je faisais le puet 
avec M

me
 Dauvergne à la porte pour être sûr que les pigeons ne-' 

s envoleraient pas, 

M. le président, à la prévenue : Pourquoi vous ètes-vous cachée dans une armoire ? 

La prévenue : C'est parce que j'ai peur des voleurs. 
La maison 

Çt, entendant du bruit, j'ai été me cacher 
voyez-vous, est fort isolé 

là ; mais il était bien temps que l'on me donnât la clé des chamnl 
J étais totalement arpLdiée quand on m'a ouvert. ""«"PS-

Après cei débats e, la lecture d'un procès-verbal 

dont les détails excite- 1 le rire et la satisfaction complète du Dtai 

gnant qui y voit l'assurance du succès de sa cause , arrivent les té-
' is, les portiers, lespjrtières, les compères, les commères les can-

ambulans du quartier; et pour couronner l'œuvre, le perruquier 

moins, -

cans awuiaua v*u cjumuci, oi |wm wjuruuuer i œuvre, le perruemier 
du coin, chez lequel ont été s* résumer et prendre corps tous ces 
propos qui se résolvent en définitive, contre les prévenus en une 
condamnation à 3 mots d'emprisonnement et 100 fr. d'amende. 

—Le plaignant: Pour lors donc, je me promenais tranquil'
 Pmo

 , 
de long en large, faisant ma faction comme de juste et de

 ra
îi„ ! 

comme un bon factionnaire doit la faire, quand, en m<-
 r

J,t ' *} 
qu'est-ce que je vois, s'il vous plaît? je vois ce part
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dit pas, mais ça se devine. « Eh! l'ami, ailes plusT ôin n ,S "V-
crie amicalement d'abord. » Lui ne se dérange nas • i'«vZ«^ 

« Eh bien! vous n'entendez pas... Aile-, plus SXn L se7éraS 
pas plus, et y joint des injures atroces, entre autres celle de £ 
dire -.Fantassin! et puis qu'il sait mieux que moi mon servit 
qu il en a vu des grises, enfin, un tas de choses plus incohérent^ 
les uns que les autres ; si bien, moi, que la moutarde commencé 
.ne monter au nez, et je e pousse sans trop de rigueur avec T c?o

SS

e 
de mon fus. . Il devait être bien content encore fia loi nous perS 
de prendre le chapeau dans ce cas-là (On rit) Il naraît m ,P u 
marade n'était pas solide sur ses jambes, Le vlà ïfflî™ -3" 
je continue ma faction ; mais c'est pas tout ça : pendant que i 
tournais le dos, lu. en traître, vint par derrière, m'allon^uncoun 
de poing qui n était pas mince, et si peu que ma poitrine en^ a son 

poing qui 

né comme un tambour. 
et mon schakos en a roulé comme une hm.i» 

J ai appelé la garde, et bientôt le particulier a fait conSssance 
notre violon. Voilà ce que c'est. ""««ssdnce avec 

Des témoins viennent corroborer cette déposition fini* . . 
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Toutefois le prévenu ne se tient pas pour battu « IVn „..• L, 
fâche, dit-U, mais je suis innocentât /
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avoir été battu et œi
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au violon, ça m'est égal, c'est pas moi. Oh! que non, vous avez beau 
branler la tète, voyez-vous; je suis encore un trop vieux lapin pour 
oublier le respect qu'on doit à la guérite, et l'exposer par consé-
quent à l'outrage en question; mais j'avais un ami, un ami dans le 
civil avec qui que je sortais de chez le marchand de vin d'à côté du 
poste. Cet ami dans le civil, est avec ça un Anglais qui n'est pas fort 
sur la langue ni sur les usage de France : si bien que se trouvant 
pressé... ma foi... seulement il était plus près du marchand de 

vin que de la guérite. Eufin breffe, il s'estsauvé, me laissant dans 
l'embarras comme m'y v'ia encore; mais après ça, croyez-moi si vous 
voulez, je voulais pas taper si fort le factionnaire qui m'avait si joli-
ment démenti à faux. Vous voyez donc bien que c'était pas moi; 
c'est clair comme le jour : victime de l'amitié dont je m'en fais 

gloire. 
Il parlait encore que le Tribunal le condamne à dix jours de 

prison. 

— Le 18 février dernier, vers dix heures un quart du matin , les 
locataires d'une maison sise à Paris , rue Saint-Laurent , 11 , furent 
attirés par des cris qui partaient d'une chambre au premier étage de 
ladi fe maison et occupée par le sr Samson, maçon; on se hâta d'ac-
coui irà ces cris. Le s'Samson fut trouvé étendu sur son lit, tout habil-
lé et ne pouvant .proférer aucune parole distinctc;on envoya de suite 
chercher un médecin. Gomme la chambre était imprégnée . d'une 
odeur d'eau forte, on présuma que le maçon avait pu en boire, etcet-
tr présomption devint une certitude quand on eut remarqué sur une 

table à côté de son lit un verre et une bouteille ayant évidemment 
servi à contenir cet acide. Le principal locataire de la maison, qui est 
épicier, se rappela fort bien qu'il n y avait que quelques instans que 
son locataire s'était présenté à sa boutique pour lui demander s'il 
n'aurait pas de l'eau - forte dont^ il disait avoir besoin pour né-
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toyer sa commode; sur sa réponse négative, il s'était retiré sans rien 
dire. Cependant le sieur Samson mourut. Le médecin constata qu'il 
s'était empoisonné , et par suite d'investigations on parvint à ap-
prendre qu'il s'était procuré de l'eau-forte chez le sieur Drouard , 
marchand de couleurs; le commis, en l'absenoe de son patron , en 
avait vendu pour huit sous au maçon dont il a reconnu le cadavre 
avec lequel il fut confronté. Il déclara en outre n'avoir pas inscrit 

cette vente sur un registre de police, parce qu'il n'en connaissait pas 
dans l'établissement qui fût destiné à cet usage. 

C'est à raison de ce fait que M. Drouard comparaît aujourd'hui 
devant le Tribunal de police correct, sous la prévention d'avoir 
contrevenu aux dispositions des déclarations du Roi de 1682 et 1777 
reproduites dans les articles 34, 35 de ia loi dû 21 germinal an XI , 
qui enjoignent à toutes personnes qui vendent des substances véné-
neuses de les garder renfermées dans une armoire dont elles seules 

doivent conserver la clé, pour que ces substances ne restent pas à la 
disposition de tout le monde,et de ne les débiter qu'à des personnes 
qu'elles connaissent, et après en avoir fait l'inscription préalable sur 
un registre de police. 

Après avoir entendu Me Parquin , qui a présenté la défense du 
prévenu, et M. l'avocat du Roi , qui a soutenu la prévention , le 
Tribunal, modifiant la peine à cause des circonstances atténuantes, 

a condamné le sieur Drouard à 25 fr. d'amende et aux dépens. 

— M. Jacques Rresson , qui a publié plusieurs ouvrages estimés 
sur les finances , et qui édite depuis plusieurs mois un Cours géné-

ral des actions des entreprises industrielles et commerciales , 

vient d'intenter un procès en contrefaçon au Journal général d'Af-

fiches, autrement dit les Petites Affiches, fondé sur ce qu'il aurait 
copié plusieurs de ses numéros. Nous rendrons compte de cette af-
faire , qui sera jugée le 23 mars à la 6 e chambre. 

— La police vient de faire une importante cantnr» 

euses découvertes dans l'intérêt du commerce l a nui?T
6
,^^-

^irifv vers dix heures, trois individus miijA» '
 11 ae 'î rni-ra. note», 

ouvrier
 de

 i
a 

cieuses 

rème, vers dix heures, trois individus guidési paVun 
maison, se présentèrent à la grille voisine des m»™ 

Grillet et Delabouglise, rue St-Fiacre, 5, où ils eSr
Pnt

 „ 6 Mm -
pièces de jaconas. Ces individus ne tardèrent pas à être qUarant e 
mais restait à savoir où se trouvaient les marchandises arrèt** ; 

On délivra plusieurs mandats contre des individus déià rp • 

justice et signalés pour se livrer à des vols nocturnes M le s de 

missaire de police Boussiron, chargé de l'exécution de ces ma 'A^' 

crut devoir d'abord visiter le domicile d'un sieur Virey rue v at? ' 

le-Franc, 33, désigné comme un receleur fort habile. On rirtf D" 

gea, et ses réponses furent peu concordantes ; dès-lors le com ^" 
saire de police procéda à une perquisition très minutieuse qui * 
na la découverte, non pas des jaconas volés, mais d'un grand n*

6
" 

bre de bijoux et de pièces d'orfèvrerie, qui ont été envoyées 
Virey, à la Préfecture de police. ' ' avec 

Poursuivant le lendemain ses investigations, M. le commissaire 
ses agens apprirent bientôt queVirey n était pas marié, maisTamY! 
d'une femme dont la mère aveugle demeure rue Frépillon 7 n ■ 
transportèrent et là on découvrit une partie des jaconas volés n * 
Virey n'a pu nier avoir achetés à vil prix ; il a été constaté qu'il av ! 
payé cette partie de marchandises 100 fr. au lieu de 900 fr f 

mant sa valeur réelle. D autres individus ont été successivement °I~ 
rètés comme inculpés d'avoir pris part à ce larcin. Ce sont les nom 

més Chapuis, Mariette, Pinsou, Thubeuf et sa femme , Latnaud et 
Renaud, qui pour la plupart ont déjà eu des démêlés avec la in? 
tice. JUS" 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMAIi!\G 

HIPPOLYTE SOUVERAIN , éditeur de la Revue maritime, rue des Beaux-Arts, 3 bis. 

vol. in-8o, intitulés : DEUX SÉJOURS, par Au prix de l5 fr. 

IC SOUL.IE 
L'ASf llH PROLONGER 3L..& WïïM MT Sâlfl. 

PAR UN DOCTEUR-MÉDECIN DE LA FACULTÉ DE PARIS, BROCH. IN-8 AVEC GRAV.; PRIX : 1 FR. 50. 
Princtpaux chapitres : Rapports du physique et du moral. — Crainte de la mort. — Règles pour vivre vieux. — Table de 

mortalité , pour connaître le temps que l'on doit vivre. — De la longévité. — De Y Art de rajeunir. — Prodiges opérés par la 
transfusion du sang. — Métempsycose alimentaire. — Conseils aux femmes pour remédier à la stérilité, guérir la maigreur, 
et prévenir une vieillesse précoce. — Régime des enfants , des vieillards et des convalescents. — Guérison sans médecin des 
gastrites , phtisie et des irritations de poitrine et de bas-ventre.—Nouvelle MÉTHODE ANALEPTIQUE et PECTORALE , autorisée par 
Brevet et Ordonnance du Roi. — Observations des principaux médecins.—Rapport de la Société des sciences phisiques. 

Cm BQglTBTi, EOCiEYAST XTAZiXGN, W. 10, 3PAIUS. 

A Paris, chez GUSTAVE BARBA, rue Mazarine, 34, et dans tous les dépôts de Pittoresques; 3 fr. le volume 
renfermant un ouvrage complet; 50 c. la livraison de 80 pages. 

PAUL DE KOCK 
ŒUVRES. — 20 vol. in-8°, ornés de très belles vignettes, dessins de RAFFET. — Le tome XV, contenant 

la Pucelle de Belleville, est en vente depuis un mois. 

A la Magistrature et au Barreau, LE 

LEGISLIATEL 
20 FRANCS 

PAR AN. 

RECUEIL GENERAL 

DfrS LOIS NOUVELLES COMMENTÉES 

20 FR AUCS 

PAR AV. 

ÈT EXPLIQUÉES PAR LES EXPOSÉS DE MOTIFS, LES RAPPORTS ET LES DISCUSSIONS QUI LES ONT PRÉPARÉES, 

Le rapports et les discussions, dont les lois ont été l'objei au sein delà législature, sont considérés par tous 
ii's bons espr it« comme le premier, le meilleur et le [dus sûr des commentaires. De là , ia juste estime qu 'on 

e d* puis long-temps aux ou. rages de Locré et de Mali ville; il manquait pour 1rs lois nouvelles un 
I semblable à celui de ces savaos jurisconsultes, et c'est ce besoin que le LÉGISLATEUH vient satisfaire 

Outre les discussions des Chambres aussi complètes que dans le Moniteur, mais disposées avec plus de mé-

accon 
travail 

trouve 
— commentaire 

par M. PARANT, avocat-général à la Cour de cassation, député de la Moselle ; sur la loi des Caisses d'épar-
gnes, un traité par M. le baron CHARLES DCPIN, député de la Seine. Les livraisons suivantes contiendront un 
traité sur la loi du budget, par M. FÉLIX RÉAL, député de l'isère; et un commentaire sur la loi de la presse 
par M. Pu. Dcpm , bâtonnier de l'Ordre des avocats de Paris. ' 

Le prix du Recueil le LÉGISLATEUR est de 20 fr. par an, c'est-à-dire pour toutes les Lois d'une session. 
On souscrit, à Paris, au bureau du Législateur, rue St.-Dominique-St. -Germain, 99; et dans les départe-

mens, chez tous les libraires, directeurs de poste et aux Messageries. 

PENSION DE DAMES ENCEINTES, 
Avec jardins; dirigée par MADAME JLTLEMIER, professeur d'ac-

couchement de la Faculté de Médecine de Paris. 
On y trouve soins et discrétion. Toutes les dames ont une 

chambre séparée, et ne communiquent-, si elles le désirent , 
qu'avec la sage femme ou le docteur-médecin.— Mme Julle-
mier est seule posses eur du FAUTEUIL MODERNE pour 
éviter, en partie, les douleurs et piéveuir les accidens qui 
résultent quelquefois de la pratique rousinière des accou-
cheurs. Mon art devrait sans doute être interdit aux hommes, 
mais on est sans pudeur. Rue Bleue, 19. {Ghaussée-d' Antin.) 

REGNAULD AINE 
tluutnaaen, rue Oaumarlu^io, au coin ae lu, rue i\ euve-Ues-lUainunns, a Pans. 

BREVETEE DU GOUVERNEMENT. 
Pour la guérison des Rhumes, Catarrhes, Toux, Coqueluches, Asthmes, Enrouemens, 

des maladies de poitrine. — Dépôt dans toutes les villes de France et de t étranger. 

PILUBES STOMACHIQUES 
Les «eu es autorisées contre la constipation, les vents,** migraine, les maux d'estomac, 

' e médicale.- Pharmacie Colbert, galerie Coibert. 

jour, et que la liquidation en est confiée à 

M. MATTARD. 
Pour extrait. 

Suivant acte sous seing privés, en date à 
Paris, du 7 mars 1836, fait entre M. Ange-
CHARLES-11

 LORENCE FLEUROT , ancien 
commissaire-priseurâ Paris, etMME

ANN£-

EULALIE LEVIOINE, son épouse , demeu 
ra.it ensemble à Paris, rue Coq-Héron, 8, 
et diverses personnes dénommées, quali-
fiées et domiciliées audit acte (simples 
commanditaires). Tous propriétaires du 

journal le Figaro. 

Il a été apporté à l'acte de soû-Hé fait 
pour l'exploitation dudit journal, le 25 
janvier 1835, enregistré et publié suivant 
la loi, emrc autres modifications celles qui 

suivent. 

Le foi .d social qui, dans l'acte du 25 
janvirr,<Maii de 100,000 fr. et porté à 
400 000 fr., représentés par 1,600 actions 
au capital nominal de 250 fr. chacune. 

Le domicile de la société sera rue Coq-
Héron. 8; tous l'es actionnaires sont en 
commandite et ne pourront èlre soumis à 
aucun appel de fonds. 

Pour ex! rai t. 

sol, de trois étages carrés et d'un qualriè-
me en mansardes avec grenier. 

Produit : 10,000 fr. Impositions fonciè-
res: 918 fr. 33 c. 

Mise à prix montant de l'estimation S 
146.000 fr. 

2° Et d'une propriété située plaine d'I-
vry, près les murs de Paris, affectée ci-
devant à une briqueterie, de la contenan-
ce de t hectare 23 ares 9 centiares (3 ar-
pens 47 perches 66 centièmes). 

Mise à prix, montant de l'estimation : 
20,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, à Me 

Camaret, avoué poursuivant, quai des Au-
gustius 11. 

VKNTB PAR AUTORITÉ DB JUSTICS. 

Sur la place du Cnàtrlet à Paris. 
Le mercredi i-3 mars, midi. 

Consistant en sou fiels de forge, 409 menus 
outils de serrurier, et autres objets. Au compt. 

Sur la place de (ielleville. 
Le dimanche 27 mars, midi 

Consistant en batterie de cuisine, tables à da-
mes, de marbre, et autres objets. Au comptant, 

Dimanche 20 mars, midi. 

A Saint-Denis, rue des Poi«sorn : ers, 11. 

Consistant en machine à vapeur, e tout des-
tine à une fabrique de draps Au comptant. 

la bile et les glaires. 3 fr. la boîte avec iNotice 

SOCIÉTÉS COWMERCIAJLK8. 

'Loi du 31 mars 1833.) 

D'un sete sous seing privé en date du 16 

C mrant enregistré le 17. 

Il appert : 
Oue la société existante enlre MM. PIER-

RE-FRANÇOIS-HERCI.TE JOUVE et DENIS-

PHILOGONE MATTARD, sous la raison H. 
JOUVE et MATTARD, dont le siège était 
rue des Bourdonnais, 9, est dissoute à ce 

Vente par licitation entre majeurs et 
mineur, en l'audience des criées du Tribu-
nal de première instance de la Seine. 

Adjudication définitive, le 26marsl836: 
1° d'une maison située à Paris, quai des 
Orfèvres, 54, et place Dau hine, 15, com-
posée de deux corps de bâtiment élevés 
chacun d'un rez-de-chaussée, d'uu entre-

A i as va 

INSTRUMENS DE MUSIQUE 

De la fabrique de M. GCICHARD, rue du 
Chevet-Saint-Landry, 1, en face le p^nt 

d'ArcoIe. 

Le sieur GUICHARD , breveté pour là fa-

brication d'instrumens de musique à pis-
ton, prévient MM. lesamateurs qu'il a tou-

jours un assortiment complet dt toutes es-
pèces d'instrumens, et notamment de ceux 
à piston, dont il a réduit les prix, ainsi 
qu'il suit : 

BUGLK a 3 pistsns, 75 f r. ; CORNET à 2 pi • 
to is et à 7 tons, 55 fr,; CORNET à 3 pis-
tous et 7 tons, 70 fr.; COR d'harmonie à 
piston, 150 fr.; OPWCLÉIDB à piston, 300 
fr.; TROMBONNE a 3 pistons, 85 fr.; TKOM-

PETTE à piston, 60 fr. 
Nota. Tous les instrumens sortant de la 

fabrique de M. GUICHARD sont marqués de 
son nom, et il s'engage à reprendre à ses 
frais ceux qui ne conviendraient pas. 

ONZE ARKÉSS DB SPÉCIALITÉ. 

Ancienne maison de Fo v etCe , r. Bergère, 17. 

M A R I AN E S 
uet eiaolissemeutsi utile à ia société, est 

,1e seul , en France, patenté spécialement 

ponr négocier les mariages. (Affr.) 

T Y BLE 

BE LA 

GAZETTE m» TIBUÏÎAl'X» 

, «lu 1 er no embre 1834 au novembre 

Par ,1 e
 VINCE »T, «' ocat. 

| Prix : 5 fr. au Bureau et 5 fr. 50 c. p ,r ~* 
} poste. 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

du 16 mars. 

Mue Bonneviu, rue Favart, 8. 
M. Sounac, rue du Faub -Poissonnière, 55. 

M. Uubuc, mineur, rue de Clfery, 7. 

jyjme
 v

e vious-ey, née Chapey, grande rue de 

Reuilly, 79. * 

M""" An.rye, née Baudry, rue Sainte-Hyacin-

the, 2'S bis. 

M. Guénin rue Royale-St-Antoine. 3. 
M"e Maubré, uiiueure, rue des T. ois-Bor-

ne»; 27. 

M. Hurçutnin, rue d'Ormesson. 7. 
M. Des aie>t, rue de l'Echiquier, 29 bis. 
M™ ve Riirque. née An.oult, rue du rauuonrg-

Saint-Mariin, i42. 

M Dumoulin, rut des Martyrs, 43. 
iVime Ldlleiiunt, née Delori'ne , rue des T..ur-

nelles, . J 2. 

M. Laugier, rue du Faubourg St-Deuis, 8. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DB PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du samedi 19 mars. 
heures. 

FORCET , md limonadier. Remise 
à huitaine. 9 i)2 

D. VIILUKI , négociant, Vérification. 9 1(2 

CHOSPIIID fabricant de broderies. 
Clôture. 10 

HKBKKT , fabricant de briques 1 1 car-
■ eaux, Syndicat 10 

CHAMUIISSET , nid tailleur, Id. 10 

UiK .^Ch et femme nids d'or et d'ar-
gent, Id . 10 

G*UT ER , md liiiger. Remise à hui-

taine *2 
POULAIN DE M ISONVILLK , ancien 

nui re de la po te aux chevaux, 
Remplacement de Syndic définitif. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Mae. ,ieurc*. 

ELOY , entrep. de maçonneries, le 22 12 
PHILIPPE ei ;emme, inds bijoutiers, le22 12 
GARAIT frères, mds tanneurs, le 22 1 
Ho ni» DE IA TOUCHE et BUTIN, 

chamoiseurs le 22 1 
Daine Léon LEGKYT et MOHDAN, 

raffmen s de sei, le . 22 2 
MonoAID et reinme, nids d'huiles et 

vins, le 22 2 
FLEURY , ancien md tailleur, le v3 1 1 
C KRANC tils, maiciiand, le 23 1 
Pauline DESDOUETS et CE , mds lin— 

gers, le 25 12 
CARTIER , md horloger, le 26 12 

CONCORDATS , DIVIDENDES. 

BOULON , ancien fabricant de bonneterie, à Pa-
ris, rue des Vertus, 20. Concordat, 6 jan-
vier i836. - Dividende 5°|0 payable au i" 
janvier 1837. — lioinoloijation, 21 janvier 

1836. 
SCIION , md tailleur, à Paris, rue Richelieu, 86. 

— Concordat, 16 janvier 1836. — Dividende, 
15 °| 0 dont 5 °[0 dans six mois, 5 0 | o dans 
un au et 5 °|0 -,ans 18 mois du io n 
Concordat. Homologation, 4 lévrier l8o ,j. 

RIBO , rud épicier, à Chaillet rue di Cuaillot, 

5. C «cordât, 23 janvier 1 È36. — Divi-
dende, 10 °|0, dont 5 °|0 dans iS mois du 
jour du concordat, et 5 °|0 un an en.'uite. — 
Homologation. i9 février 1836 

GAUTIER , md de bonneteries, à Paris, rue de 
la Limace, 7. — Concordat, 19 février 1833 

— Divi :ende. 10 °| 0 , dans la quinzaine du 
concordat. 

GftusiiXB, ancien loueur de carosses, à Paris , 
rue de la Ceri.'aie, 6. — Concordat, 25 février 
i836. — Dividende, 10 °i0 en 2 ans, par 
moitié du jour du concordat (N.-B. Le 8 

ma s sui a< t s'est ouverte une instruction 
en banqueroute). 

RAQUILLION et femme, restiurateurs, à Paris, 
faubourg Saint-Martin, 6.— Concordat. 29 

février 1836. — Dividendd, abandon de l'ac-
lil, plus8 °i" payables par quart, d'annet en 

année, du jour de l'homologation. 

PRODUCTIONS os Trrwa 
G'ftiw, horlo er, S Paris, nuai oe ia - --^ 

rie, 36. - C ez MM. Ou.-:, me de» ggj, 
ïiifans, ; Goutiére, rue du Four-»' 

ré, 12. ' ^ 

BOURSE DU 18 MARS^^J-

0f25 «S* 

107 50 ' „ 

t TKKK 1 sr c 

107 40 5 °to oomp 
fi courant 

E 1831 crnipt 
H courant 

f. 183- compt 
fin courant 

3 "i0 comp c n 80 
fi< courant 81 

R df N«p ouipt 100 
Fi» courant 101 

K p dfîSjj et 
Fin courant 

IMPRIMERIE DE 

MoRinvAL), rue 

pl bl 

:07 40 
-107 55 

80 85, 

81 5: 
101 -
101 25 

180 ; 

de» ^no-Enf»"^ 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc diï centimes, 

Vu r>ar le maire du 4e arrondissement l<t , 
pour HBiîlisstion de la signature, PreiW-UPM» 


